
                            Commission Défense

À tous les présidents, administrateurs et suppléants.

Objet

:
-

-

:
- Les cotisations aux complémentaires santé augmenteront.
-

aux élus de vos 
départements, députés et sénateurs, la lettre jointe dès que possible, pour recueillir leur avis et encore mieux 
les rencontrer pour leur exposer nos revendications. Cette période est propice à ces échanges puisque nous 

à 
égalité avec les salariés en bénéficiant de la possibilité de déduire de leur revenu imposable, sous les mêmes 
plafonds que les actifs, les sommes versées au titre de leur complémentaire santé ou, pour les non imposables, 

ôt.

Les retraités sont fortement mis à contribution dans le projet gouvernemental de budget de 2027 (modification 

ces mesures, en plus de celles de cet été, mettent à mal notre niveau de vie.

Pour toutes ces raisons, nous comptons sur vous, pour porter nos revendications, en vous aidant des fiches 
argumentaires jointes en annexe.

Très cordialement

La responsable de la Commission Défense Le président national

Annexe 1 : Lettre aux élus_ transfert des dépenses Assurance Maladie 

Annexe 2 : Argumentaire augmentation reste à charge

Annexe 3 : Argumentaire de la défiscalisation de la complémentaire santé
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Défiscalisation de la Complémentaire Santé

Pour ce qui est des fonctionnaires, les modalités de prise en charge sont différentes :
- -ci prend en charge 50 % de la cotisation à partir du 1 er janvier de 2026. 

Théoriquement, les retraités de la FPE peuvent bénéficier de cette prise en charge.
- Pour la Fonction Publique Territoriale, leur participation a été définie par décret en 2022 

les frais de santé. À compter du 1er janvier 2026 les collectivités locales participeront à hauteur de 50 % à la 
complémentaire santé de leurs agents.

- en janvier 
2026. Mais, le PLFSS 2026 propose un report au 1er janvier 2028 pour la prise en charge pour permettre aux 
établissements hospitaliers de mettre en place correctement le dispositif, notamment au niveau administratif et 
financier.

Indéniablement, cette différence de traitement est discriminatoire
fiscal prévu par le 1° quater de l'article 83 du Code Général des Impôts ne 

bénéficie qu'aux salariés et agents soumis à !'obligation d'adhérer à  une complémentaire santé. il 
n'existe aucune obligation d'adhérer à une complémentaire santé pour les retraités, ces derniers se 
trouvent exclus de l'avantage fiscal précité.
Nul cependant ne pourrait soutenir que cette situation inique ne crée pas un risque considérable financier et 

:
Les retraités demandent à être traités à égalité avec les salariés en bénéficiant de 
la possibilité de déduire de leur revenu imposable, sous les mêmes plafonds que 
les actifs, les sommes versées au titre de leur complémentaire santé ou, pour les 
non impos

Proposition de loi n°5229 visant à la mise en place d'une exonération fiscale pour les complémentaires santé des personnes 
retraitées.
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